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   DEPARTEMENT 
        DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 
 
Nombre de Membres composant : 
Le Conseil Municipal : 
 
En exercice : 
 
Présents : 

  
 53     
 
 53 
 
 37 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté-Egalité-Fraternité 

------------------------------- 
 

 
------------------------------ 

N°197 
 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 DÉCEMBRE 2025 
 
L'AN deux mille vingt-cinq, le 18 décembre, le conseil municipal d'Aubervilliers, 
convoqué le 12 décembre 2025, s'est réuni Hôtel de Ville - Salle du Conseil 
municipal à sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 
 
Etaient présents :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ 
Yasmina, MONTEIRO Miguel, BIDAL Damien, DAUVERGNE Véronique, MARTIN 
Samuel, BOUZIDI Zakia, LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , ALLAIN 
Philippe, LOE Patricia, GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire 
 
AUGY Thierry, DESCAMPS Alain, SCHROEDER Cédric, GRYNBERG DIAZ 
Sandrine, LE ROY Franck, VACHER Annie, GILLY Jean-Paul, FAUCHEUX Gilbert, 
HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES PEIXOTO Maria Elisabete, 
HOCINE Massinissa, EMEL Maryse, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI Sofienne, 
GUERRIEN Marc, NAULEAU Pierre-Yves, YAOU Fatima, DAGUET Anthony, 
NEDELEC Soizig, COHEN-HADRIA Yonel, DJEBBARI Nabila, Conseillers 
Municipaux et Conseillers Municipaux délégués. 
 
Etaient absents :  BELAIR Katalyne, NIFEUR Nadège, KARMAN Jean-Jacques, 
BOUCHA Safia, YONNET-SALVATOR Evelyne. 
 
Excusés : 
 
 

http://www.aubervilliers.fr/


Hôtel de Ville d’Aubervilliers 
2, rue de la Commune de Paris 
93308 Aubervilliers Cedex 
www.aubervilliers.fr 

2/5 

Représentés par : 
 
Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK 
Madame Marie-Pascale REMY Monsieur Guillaume GODIN 
Monsieur Dominique DANDRIEUX Monsieur Michel HADJI-GAVRIL 
Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Damien BIDAL 
Monsieur Jérôme LEGENDRE Madame Marie-Françoise MESSEZ 
Madame Sandrine DESIR Monsieur Alain DESCAMPS 
Madame Solène DA SILVA Monsieur Philippe ALLAIN 
Monsieur Lewis CHARTIER Madame Zakia BOUZIDI 
Madame Margaux HOUIS Madame Mizgin OZHAN 
Madame Marie-Amélie ANQUETIL Monsieur Samuel MARTIN 
Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI 
 
Secrétaire de séance : José LESERRE 
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Séance du Conseil Municipal du 18/12/25 
 
DGA Administration Générale/ Direction du Conseil et des Affaires 
Juridiques/ 
 

N°197 

 
OBJET : Acquisition pour régularisation d'une emprise de 543 m², sise 3 place 
du 19 mars 1962, située dans l'enceinte de l'école maternelle Jacques Prevert 
auprès de l'Office Public de l'Habitat d'Aubervilliers (OPHA) à l'euro 
symbolique 
 
 
 
LE CONSEIL, 
 
Après avoir entendu l'exposé de Madame Marie-Françoise MESSEZ, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et notamment l’article 59, XVII ; 
 
Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 modifiée d’orientation et de programmation 
pour la ville et la rénovation urbaine, notamment son article 9-1 ; 
 
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine ; 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville dans les départements métropolitains et 
définissant le volet urbain du Contrat de ville en matière de renouvellement urbain 
pour les quartiers ; 
 
Vu les délibérations du Conseil de territoire du 28 juin 2016 approuvant les objectifs 
poursuivis par le projet de renouvellement urbain d’Aubervilliers sur les quartiers 
d’Emile Dubois-Maladrerie et de Villette-Quatre Chemins, et définissant les modalités 
de concertation ; 
 
Vu la délibération n°CT-23/2071 du Conseil de territoire du 11 avril 2023 approuvant 
la convention locale de renouvellement urbain de la ville d’Aubervilliers ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2023 approuvant la convention 
locale de renouvellement urbaine de la ville d’Aubervilliers ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 10 octobre 2025 approuvant la convention 
tripartite de financement entre la Ville d’Aubervilliers, l’OPH d’Aubervilliers et l’EPT 
Plaine commune, et ses annexes ; 
 
Vu l’avis du Pôle d’Évaluation Domaniale de la Direction Départementale des 
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Finances Publiques en date du 23 juillet 2025 ; 
 
Vu le courrier d’offre d’acquisition adressé par la Ville à l’OPHA le 8 décembre 2025. 
 
Considérant que l’école maternelle Jacques Prevert, sise 3 place du 19 mars 1962, 
est implantée sur les parcelles cadastrées section BG n°409 et BG n°413 ; 
 
Considérant que la parcelle BG n°413 appartient à la Ville et que la parcelle BG 
n°409 est propriété de l’OPHA ; 
 
Considérant qu’il ressort des plans cadastraux et des constats effectués sur site que 
le bâtiment principal de l’école empiète, depuis sa construction, sur une portion 
d’environ 543 m² appartenant à l’OPHA ; 
 
Considérant que cet empiètement, constitué d’une bande bâtie intégrée au 
fonctionnement de l’établissement scolaire et entretenue par la Commune, fait 
obstacle à une gestion patrimoniale et juridique pleinement sécurisée de l’ensemble 
immobilier communal ; 
 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’intérêt du service public d’enseignement et afin de 
régulariser cette situation de fait, que la Ville acquière ladite emprise foncière d’une 
superficie d’environ 543 m² auprès de l’OPHA ; 
 
Considérant que cette acquisition permettra à la Ville de disposer de la maîtrise 
foncière complète de l’école maternelle Jacques Prevert, assurant ainsi la cohérence 
du domaine public communal et la pérennité de l’affectation scolaire des lieux ; 
 
Considérant qu’une offre d’acquisition à l’euro symbolique a été formulée par la Ville ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une acquisition en l’état, sans condition suspensive, portant 
sur le seul transfert de propriété de l’emprise bâtie d’environ 543 m², conformément 
aux termes de l’évaluation domaniale précitée ; 
 
Considérant que cette opération s’inscrit dans la continuité des opérations foncières 
engagées par la Ville et l’OPHA, dans un objectif de bonne gestion du patrimoine 
communal et de régularisation des occupations anciennes (Espace Renaudie, CAPA, 
Maison des Projets, 21 rue des cités…) ; 
 
Considérant enfin que cette régularisation s’inscrit dans le cadre du projet de 
renouvellement urbain de la Dalle Villette, sous-secteur du périmètre NPNRU Villlette 
Quatre Chemins. 
 
Adoption à la majorité par 35 pour, 2 contre (Zishan BUTT, Nabila DJEBBARI) , 7 se 
sont abstenus( Zayen CHIKHDENE, Sofienne KARROUMI, Pierre-Yves NAULEAU , 
Fatima YAOU , Anthony DAGUET, Soizig NEDELEC, Yonel COHEN-HADRIA) , 4 ne 
prennent pas part au vote( Zakia BOUZIDI, Lewis CHARTIER, Maria Elisabete 
GONCALVES PEIXOTO, Maryse EMEL) 
 
DELIBERE : 
 
APPROUVE l’acquisition par la Ville d’une emprise foncière d’une superficie 
d’environ 543 m², issue de la parcelle cadastrée section BG n°409, appartenant à 
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l’OPHA, à l’euro symbolique. 
 
DIT que l’acquisition interviendra en l’état, sans condition suspensive, conformément 
à l’avis domanial susvisé. 
 
AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer le ou les actes notariés 
qui seront à la charge de la Ville ainsi que tout document relatif à la présente 
délibération. 
 
DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente 
délibération. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le 
Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
DIT que cette délibération peut faire l’objet d’un recours soit gracieux auprès du 
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente 
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen 
de la plateforme Télérecours (https://www.telerecours.fr/), dans un délai de deux 
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai de deux mois 
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence 
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois. 
 
Reçue en préfecture le : 23/12/25 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20251218-lmc142091-DE-1-1 
Publiée le : 23/12/25 
Certifiée exécutoire : 23/12/25 
 
 

Le Maire, 
Karine FRANCLET 
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Direction départementale des Finances publiques de la Seine-
Saint-Denis

Pôle d’Évaluation Domaniale

7 Rue Hector Berlioz

93000 BOBIGNY

Téléphone :  01 88 50 93 74
Mél. : ddfip93.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Bobigny, le 23/07/2025

Le Directeur départemental des Finances
publiques de la Seine-Saint-Denis

à

Ville d’Aubervilliers
Service des affaires juridiques

Mme Esther BISMUTH

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Nabil AZOULAY

Téléphone : 01 88 50 93 82 ou 06 82 93 19 91
Courriel : nabil.azoulay@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS : 22467236

Réf. OSE : 2025-93001-11577

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain encombré

Adresse du bien : 3 place du 19 mars 1962 – 93300 Aubervilliers

Valeur vénale : 65 200 € assorti d’une marge d’appréciation de 10 %
(précisions au paragraphe « détermination de la valeur »)
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1 - CONSULTANT

Ville d’Aubervilliers – Affaire suivie par Mme Esther BISMUTH

2 - DATES

De consultation : 22/07/2025

De visite de l’immeuble : sans visite compte tenu de la nature du bien

Du dossier complet : 22/07/2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération Acquisition amiable

3.2. Nature de la saisine Réglementaire

3.3. Projet et prix envisagé

Acquisition d’une bande de terrain auprès de l’OPH dans le cadre d’une régularisation foncière.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune d’Aubervilliers située en Île-de-France, en première couronne et limitrophe de Paris.

4.2. Situation particulière - environnement - accessibilité - voirie et réseau

Situation excentrée, zone de grands ensembles, grande proximité de Paris Porte de la Villette.
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4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Section cadastrale N° de parcelle contenance cadastrale

BG 409 3 177 m²

4.4. Descriptif

Il s'agit d’un terrain d’une surface de 543 m² correspondant à une bande de foncier bâti par une
portion de l'école Maternelle Jacques Prévert. Lors de la construction, l'immeuble a empiété sur
l'emprise voisine propriété de l'OPH. Le projet est de régulariser la situation avec l’OPH. Compte
tenu de sa configuration, de sa nature, de son encombrement et de son implantation le long d’un
immeuble existant, l’emprise est inconstructible.

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire : OPH d’Aubervilliers

Origine de propriété : acquisition ancienne

5.2. Conditions d’occupation

Libre

6 - URBANISME

PLU intercommunal de Plaine Commune dont la dernière procédure a été approuvée le 27/06/2023

Zone de plan : UC – secteur d’habitat collectif

COS non réglementé
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7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La méthode dite  par  comparaison est  la  plus  couramment  utilisée par  l'administration,  par  les
experts  privés  et  par  les  juridictions.  Elle  consiste  à  fixer  la  valeur  vénale  à  partir  de  l'étude
objective et  complète des  mutations  de biens similaires ou se rapprochant  le  plus  possible de
l'immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée
parce qu’il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché (Sources internes à la DGFIP – Termes de comparaison)

Cessions récentes de terrains intervenues dans la commune d’Aubervilliers

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

L’étude de marché a été réalisée via Estimer un bien selon les critères suivants :
- vente de terrains d’une surface comprise entre 100 m² et 1 000 m²
- vente sur l’ensemble du territoire d’Aubervilliers
- vente sur une période allant de janvier 2021 à juin 2025

Les ventes sont très rares. 8 ventes seulement à partir des critères retenus. Les tendances de cette
étude sont néanmoins les suivantes :
- prix moyen unitaire de vente : 578 €/m²
- prix médian unitaire de vente : 576 €/m²

Les termes donnent une fourchette de prix allant de 288 €/m² à 969 €/m². Pour les besoins de
l’estimation, la moyenne des références arrondie à 600 €/m² peut être admise.

Néanmoins, compte tenu de l’inconstructibilité du terrain, un abattement de 80 % est pratiqué.

Soit le résultat de : 543 m² x 600 €/m² x 0,2 = 65 160 € arrondi à 65 200 €
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale de la bande est arbitrée à 65 200 €. Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

L’estimation  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10 %  portant  la  valeur  maximale
d’acquisition sans justification particulière à 71 720 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation,

Nabil AZOULAY
Inspecteur des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait  l’objet  d’un traitement  informatique.  Le droit  d’accès  et  de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce
auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.








